
sée et aux valeurs des autres. 
Etant une valeur, un bien com-
mun, elle n’est pas totalement 
soumise aux principes commu-
nautaires ; elle peut constituer 
une dérogation à l’applica-
tion de certains mécanismes, 
en particulier celui des aides 
d’Etat. 

La culture appelle de multiples 
interventions ; il existe des poli-
tiques culturelles et non une 
culture dans un pays déterminé. 
Les intervenants ont souligné 
une répartition des rôles aléatoi-
res entre les différents niveaux 
des administrations, mais aussi 
entre les partenaires publics et 
privés. La mutation des fi nance-
ments a été mise en évidence, 
avec une diffi culté ; mais com-
ment garantir un fi nancement 

de la culture diversifié sans 
remettre en cause la liberté de 
création et d’innovation, en clair 
sans dépendre du fi nanceur ?

La culture est aussi appelée 
à jouer un rôle pragmatique ; 
de valeur, elle devient instru-
ment d’une politique. Encore 
un paradoxe, car la culture 
comme universalité devient 
objet d’appropriation et sur-
tout détentrice d’une fonction ; 
est-ce son rôle ? La culture est 
d’abord lien social; en ce sens, 
elle est l’instrument d’une poli-

tique publique. Ce lien social 
nécessite que tous aient accès 
à l’information culturelle, qu’il 
existe une réelle égalité d’accès 
à la culture et au patrimoine ; le 
rôle d’internet doit être nuancé, 
en ce qu’il risque de présen-
ter trop d’offres et de dissou-
dre donc la valeur culturelle. 
La culture consolide ensuite le 
lien social, en ce qu’il permet 
de rendre attractifs les territoi-
res. Pourtant, ce lien devient 
virtuel, par le biais de commu-
nautés maillées entre elles par 
les réseaux informatiques. Par 
les festivals ou les spectacles 
de rues, chacun est invité à 
participer à la défi nition de l’of-
fre culturelle. Il faut cependant 
veiller à éviter le marketing ter-
ritorial. La culture devient enfi n 
un élément central de la poli-
tique diplomatique des Etats 
et le refl et de leur identité. Elle 
refl ète en effet le sentiment de 
l’appartenance à une commu-
nauté ; le pays est un espace 
d’affi rmation de sa culture. 

La culture permet de forger une 
identité ouverte et de dévelop-
per le sentiment d’une identité 
européenne par l’affi rmation de 
valeurs communes, qui repo-
sent toutes sur le même fon-
dement : la liberté.

Une trentaine d’interve-
nants de plus de huit 
pays d’Europe ont 

confronté, à l’occasion du col-
loque annuel d’EUROPA, leurs 
expériences, leurs savoirs et 
leurs pratiques, autour de deux 
grandes questions : comment 
garantir la liberté de création en 
période de crise et quels peu-
vent être les enjeux et straté-
gies des politiques culturelles 
face à la crise. 

Il a fallu au préalable identi-
fi er la notion de culture, dont 

le sens est pluriel. Elle est en 
effet symbole d’ouverture, elle 
a vocation à l’universalisme, 
ce qui pose d’ailleurs le pro-
blème de ses bénéficiaires ; 
de nombreux textes interna-
tionaux sont venus consacrer 
et protéger la diversité cultu-
relle, en lien avec la liberté 
(Charte des droits fondamen-
taux de l’Union européenne, 
Déclaration universelle des 
droits de l’homme, par exem-
ple). La culture, qu’elle se défi -
nisse comme une manière de 
vivre, un élément de civilisation, 
une œuvre ou un patrimoine, est 
une valeur en elle-même. Elle 
s’inscrit dans une histoire, une 
mémoire, elle se traduit dans un 
patrimoine. A ce titre, il ne peut 
y avoir de culture que collec-
tive, chacun s’ouvrant à la pen-
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Le colloque annuel 
d’EUROPA qui 
s’est déroulé le 20 
novembre dernier 
à Limoges au 
Conseil régional du 
Limousin a eu pour 
thème les politiques 
publiques 
culturelles en 
Europe.
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